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Préface
Les séismes font partie des aléas naturels majeurs, au même titre que les inondations, 
les mouvements de terrain, les incendies de forêts, les avalanches ou le volcanisme. Ils 
sont susceptibles d’avoir de graves conséquences sur les vies humaines et d’affecter 
très durement le fonctionnement de notre société. La réglementation en vigueur depuis 
1991 vise à prévenir les effets d’un tel événement notamment par l’obligation de 
systèmes constructifs résistants.

Le plan Séisme engagé par le gouvernement depuis 2005 a consisté à actualiser les 
connaissances, à ajuster les mesures de prévention et de protection et à favoriser la prise 
de conscience du risque notamment en réduisant la vulnérabilité propre de chaque citoyen.

Il s’est traduit par la publication de deux décrets et d’un arrêté, le 22 octobre 2010. Ces 
textes redéfinissent le zonage sismique du territoire français et complètent les règles de 
construction parasismique applicables aux bâtiments de classe dite à risque normal, 
qui comprennent notamment les maisons individuelles. Ils s’appuient sur une meilleure 
connaissance du phénomène en adoptant une approche probabiliste et non plus 
déterministe pour définir les zones à risques. Le nouveau zonage facilitera l’application 
des nouvelles normes européennes de construction parasismique basées elles aussi sur 
une approche probabiliste.

La présente brochure a été préparée à l’attention des élus et citoyens concernés par le 
nouveau zonage. Elle résume le contexte physique et réglementaire du risque sismique. 
Puis elle expose la politique nationale et précise les situations locales, département par 
département : elle présente la connaissance de l’activité sismique locale (références 
historiques et suivi quotidien).

Cette brochure s’inscrit dans une démarche plus large d’information et de formation développée 
en région Auvergne dans le cadre de la mise en œuvre locale des actions du plan Séisme.

Je vous en souhaite une lecture attentive.

Patrick Stefanini
Préfet de la Région Auvergne

Clermont-Ferrand, mars 2011
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Introduction
La France dispose depuis le 22 octobre 
2010 d’une nouvelle réglementation 
parasismique, entérinée par la parution 
au Journal Officiel de deux décrets sur le 
nouveau zonage sismique national et d’un 
arrêté fixant les règles de construction pa-
rasismique à utiliser pour les bâtiments de 
la classe dite « à risque normal » sur le 
territoire national. 

Ces textes permettent l’application de nou-
velles règles de construction parasismique 

telles que les règles Eurocode 8. Ces nou-
veaux textes réglementaires sont d’applica-
tion obligatoire à compter du 1er mai 2011.

Ce nouveau zonage apporte quelques chan-
gements notoires par rapport à l’ancien en 
vigueur depuis 1991 :
- nouvelle dénomination des zones de sis-
micité et des classes de bâtiment ;
- zonage sismique communal et non plus 
cantonal ;
- modification de l’étendue des différentes 
zones et de la réglementation associée ;
- modification des paramètres du spectre 
de réponse du sol…

Qu’est-ce qu’un séisme ?
Un séisme est une vibration du sol trans-
mise aux bâtiments, causée par une frac-
ture brutale des roches en profondeur le 
long d’une faille se prolongeant parfois 
jusqu’en surface.

Les séismes sont, avec le volcanisme, l’une 
des manifestations de la tectonique des 
plaques. L’activité sismique est concentrée 
le long de failles, en général à proximité des 
frontières entre ces plaques. Lorsque les frot-
tements au niveau d’une de ces failles sont 
importants, le mouvement entre les deux 
plaques est bloqué. De l’énergie est alors 
stockée le long de la faille. La libération bru-
tale de cette énergie permet de rattraper le 
retard du mouvement des plaques. Le dépla-
cement instantané qui en résulte est la cause 

Certaines communes de la région, 
comme par exemple toutes celles de 
l’Allier, jusqu’alors non concernées par 
la prise en compte du risque sismique 
sont aujourd’hui soumises à la régle-
mentation parasismique car elles sont 
situées en zone de sismicité 2 (faible). 
D’autres sont également concernées 
car elles se situent en zone de sismicité 
3 (modérée).

Nouveau zonage sismique
A partir du 1er mai 2011, le terri-
toire est divisé en cinq zones de 
sismicité. En métropole, 19 dé-
partements sont classés en zone 
de sismicité moyenne (4) ; l’Au-
vergne se situe en zones de sis-
micité modérée (3) comme dans 
le Puy-de-Dôme ou faible (2).

Introduction
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des séismes. Après la secousse principale, 
il y a des répliques, parfois meurtrières, qui 
correspondent à des petits réajustements 
des blocs au voisinage de la faille.

Les caractéristiques          
et les effets d’un séisme
Un séisme est caractérisé par :
- Son foyer (ou hypocentre) : c’est la ré-
gion de la faille où se produit la rupture et 
d’où partent les ondes sismiques.
- Son épicentre : point situé à la surface 
terrestre à la verticale du foyer et où l’inten-
sité est généralement la plus importante.
- Sa magnitude : identique pour un même 
séisme, elle traduit l’énergie libérée par le 
séisme. Elle est généralement mesurée par 
l’échelle de Richter.
- Son intensité : elle témoigne des effets et 
dommages du séisme en un lieu donné. Ce 
n’est pas une mesure objective, mais une 
appréciation de la manière dont le séisme 
se traduit en surface et dont il est perçu. 

Un séisme peut se traduire à la surface ter-
restre par la dégradation ou la ruine des 
bâtiments, des décalages de la surface du 
sol de part et d’autre des failles, mais peut 
également provoquer des phénomènes 
induits tels que des glissements de ter-
rain, des chutes de blocs, une liquéfaction 
des sols meubles imbibés d’eau, des ava-
lanches ou des raz-de-marée (tsunamis).

En fonction du contexte géologique et mor-
phologique local, le mouvement sismique 
peut être modifié et deux types d’effets 
peuvent être mis en évidence :

- des effets directs, dus à la modification 
du mouvement vibratoire conduisant à 
des « effets de site » ; Selon les conditions 
topographiques ou géologiques locales 
(particulièrement en présence de terrains 
sédimentaires reposant sur des roches 
plus dures), une amplification du signal 
sismique peut être observée. Les remplis-

sages alluvionnaires  récents meubles 
agissent en piégeant les ondes sismiques, 
ce qui entraîne généralement une augmen-
tation du mouvement du sol en surface à 
certaines fréquences spécifiques liées aux 
caractéristiques des dépôts sédimentaires 
(épaisseur et résistance au cisaillement).

Ne pas confondre magnitude et intensité

L’échelle de magnitude caractérise l’énergie du séisme libérée en pro-
fondeur. Calculée à partir des ondes enregistrées par les sismographes, 
elle est en général mesurée par l’échelle de Richter. Cette échelle est 
ouverte (pas de borne inférieure ni supérieure) et logarithmique : aug-
menter la magnitude d’une unité équivaut à multiplier par 30 l’énergie 
libérée. Ainsi, un séisme de magnitude 6 sera 30 fois plus fort qu’un 
séisme de magnitude 5 ; un séisme de magnitude 7 sera 900 fois plus 
fort qu’un séisme de magnitude 5. La magnitude est caractéristique de 
chaque séisme et est donc unique. Elle permet aussi d’apprécier les di-
mensions de la faille activée (coulissage moyen ou rejet, et longueur du 
coulissage) et de comparer les séismes entre eux.

L’échelle d’intensité caractérise les effets du séisme à la surface ter-
restre : vécu de la population et éventuels dommages associés. Elle 
est en général maximale à l’aplomb du plan de faille, on parle alors 
d’intensité épicentrale. Au contraire de la magnitude, les valeurs d’in-
tensité sont ainsi différentes en fonction de l’endroit où on se trouve 
par rapport à l’épicentre. Les échelles de mesure d’intensité sont dites 
macrosismiques. Elles comportent 12 degrés qui s’écrivent en chiffres 
romains pour les distinguer de la magnitude (chiffres arabes). En Eu-
rope, les plus utilisées sont les échelles MSK 1964 (Medvedev, Spon-
heuer, Karnik) et EMS-98 (European Macroseismic Scale, 1998). 

Un séisme (ou tremblement 
de terre) est provoqué par une 
rupture brutale des roches le 
long d’un plan de faille. Cette 
rupture génère des ondes sis-
miques. Le passage des ondes à 
travers le sol provoque des vibra-
tions qui peuvent être ressenties 
à la surface.

Introduction
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- des effets induits, dus à des ruptures du 
sol irréversibles et en particulier :
• Les mouvements de terrain : les séismes 
peuvent provoquer des glissements de ter-
rain et des chutes de blocs par modification 
des conditions de l’équilibre géotechnique. 
Ainsi un versant stable en situation sta-
tique peut se trouver en déséquilibre sous 
sollicitation dynamique (séisme) ;
• La liquéfaction des sols : dans certaines 
conditions de sollicitations dynamiques, 
certains sols, notamment des sables fins 
gorgés d’eau peuvent perdre toute por-
tance (principe des sables mouvants). 
Les bâtiments fondés sur ces sols peuvent 
alors subir des tassements importants et 
des basculements.

Les conséquences sur      
les personnes et les biens
D’une manière générale les séismes 
peuvent avoir des conséquences sur la vie 
humaine, l’économie et l’environnement.

- Les conséquences sur l’homme : le 
séisme est le risque naturel majeur le 
plus meurtrier, tant par ses effets directs 
(chutes d’objets, effondrements de bâti-
ments) que par les phénomènes qu’il 

peut engendrer (mouvements de terrain, 
raz-de-marée, etc.). De plus, outre les vic-
times possibles, un très grand nombre de 
personnes peuvent se retrouver blessées, 
déplacées ou sans abri.

- Les conséquences économiques  : si 
les impacts sociaux, psychologiques et 
politiques d’une possible catastrophe sis-
mique en France sont difficiles à mesu-
rer, les enjeux économiques, locaux et 
nationaux peuvent, en revanche, être 
appréhendés. Un séisme et ses éventuels 
phénomènes induits peuvent engendrer la 
destruction, la détérioration ou l’endom-
magement des habitations, des usines, 
des ouvrages (ponts, routes, voies fer-
rées, etc.), ainsi que la rupture de réseaux 
pouvant provoquer des incendies ou des 
explosions.

- Les conséquences environnementales : 
un séisme peut se traduire en surface par 
des modifications du paysage, générale-
ment modérées, mais qui peuvent dans les 
cas extrêmes occasionner un changement 
total de paysage.

L’aléa sismique local
Il est évalué en tenant compte 
des conditions géologiques 
et topographiques suscep-
tibles d’entraîner localement 
une amplification de la vibra-
tion sismique (effets de site 
directs), ou d’induire d’autres 
phénomènes naturels dange-
reux (effets de site induits).

Pour en savoir plus
Pour en savoir plus sur le 
risque sismique, consultez les sites du 
Ministère de l’Écologie, du Dévelop-
pement durable, des Transports et du 
Logement (MEDDTL) :

- Les risques majeurs
http://www.prim.net

- Le risque sismique :
http://www.risquesmajeurs.fr/cate-
gory/grandes-cat%C3%A9gories/le-
risque-sismique

- Plan séisme (programme national 
de prévention du risque sismique) :
http://www.planseisme.fr

Introduction
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Le contexte sismotectonique 
La région Auvergne est, à l’échelle de la 
France métropolitaine, une région sis-
miquement active. Même si les séismes 
de grande ampleur sont rares dans la ré-
gion, elle est située dans un contexte sis-
motectonique précis : le Massif central 
et à proximité de contextes sismotec-
toniques distincts tels le Massif pyré-
néen, l’Arc alpin. La présence de failles 
actives ainsi que les mouvements que su-
bissent ces massifs forment un contexte 
régional exposé à l’aléa sismique.

À l’échelle même de la région Auvergne, 
se trouvent des failles majeures le long 
desquelles des glissements des roches 
générateurs de séismes sont possibles. 
Toutefois, il est difficile aujourd’hui d’in-
diquer avec certitude à quel moment de 
nouveaux mouvements significatifs et po-
tentiellement dangereux se produiront.

L’activité sismique régionale 
s’illustre à partir des principaux 
séismes recensés :

- un des plus forts séismes ayant his-
toriquement affecté le territoire métro-
politain a été ressenti en Auvergne 
(séisme historique de 1490 d’intensité 
VIII dans la région de Riom) ;

- quelques secousses supplémentaires, 
sans gravité toutefois, rappellent une 
sismicité bien réelle (1892, 1913, 1924, 
1935, 1957, 1982) ;

- une sismicité modérée, mais régulière 
est enregistrée par les réseaux natio-
naux ou locaux sur une partie impor-
tante du territoire de la région. Carte simplifiée de la géologie de l’Auvergne 

Les failles principales sont indiquées en noir. © BRGM

La sismicité régionale

La sismicité régionale
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PRIMAIRE

TERTIAIRE

QUATERNAIRE

À partir de 250 Ma (début du Mésozoïque), le Massif central est progressive-
ment envahi par la mer, mais les formations sédimentaires qui s’y déposent 
sont très érodées au cœur du massif et ne subsistent à l’affleurement que dans 
les grands bassins périphériques (en région Auvergne elles ne sont observables 
que dans l’extrémité nord du département de l’Allier).

Vers 40 Ma (au Paléogène), intervient un nouveau soulèvement général 
lié à la genèse des Alpes, s’accompagnant de la formation de grandes failles 
qui compartimentent le massif et délimitent des bassins d’effondrement. 
En Auvergne, il s’agit notamment des Limagnes et des bassins du Cher, 
d’Ambert-Arlanc, d’Aurillac, de Saint-Flour et du Puy-en-Velay, qui sont le siège 
d’une sédimentation variée, lacustre ou marine, détritique puis carbonatée, 
évaporitique et marneuse.

Les 15 derniers Ma de cette histoire sont marquées par la mise en place 
progressive des principaux massifs volcaniques dans le Velay (Velay oriental 
et Devès), le Cantal (plus vaste strato-volcan d’Europe), l’Aubrac, le Cézallier, 
les Monts Dore / Sancy (strato-volcan composite) et la Chaîne des Puys. 

Les stades les plus récents sont caractérisés par l’érosion des principaux 
reliefs, à l’origine des dépôts glaciaires et périglaciaires en altitude et 
d’alluvions dans les vallées, et par la réactivation de failles qui peuvent décaler 
ces types de dépôts. 

15 Ma

1,75 Ma

Il y a environ 380 Ma, la fermeture de l’océan et la collision entre les plaques 
Afrique et Europe ont abouti à la formation de la chaîne hercynienne et provoquer 
de vastes chevauchements des terrains ainsi qu’une intense déformation des roches. 

380 Ma

Il y a environ 400 millions d’années (Ma) : l’ouverture d’un domaine océanique, qui 
s’est enfoncé sous la plaque européenne, a été suivie par un intense métamorphisme.

400 Ma

40 Ma

65 Ma

350 MaVers 350 Ma, les grands systèmes de failles qui s’établissent décalent horizontale-
ment l’ensemble de ces terrains métamorphiques et favorisent la mise en place des 
premiers massifs granitiques. Une forte érosion de cette chaîne conduit au passage 
de l’ensemble des terrains sous le niveau de la mer. Dans les bassins, localisés le 
long des grandes fractures de l’écorce terrestre, s’accumulent des sédiments riches 
en débris végétaux, à l’origine des gisements de charbon.

SECONDAIRE250 Ma

La sismicité régionale

Aperçu géologique et tectonique de l’Auvergne
Les entités géologiques et structures tectoniques rencontrées en Auvergne sont héritées d’une histoire longue. 
(Dessins d’après 350Ma de Volcan Terre d’Eveil).
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Les réseaux sismologiques 
en Auvergne 
Le Réseau Sismologique Auvergne (RSA) 
est une des composantes régionales du 
Réseau Sismologique et géodésique 
Français (RESIF). 20 stations sont ac-
tuellement déployées et surveillent l’acti-
vité sismique du Massif central. Différents 
types de capteurs sont installés et se com-
plètent pour étudier les tremblements de 
terre :
- Les sismomètres vélocimétriques, très 
sensibles, sont installés dans les zones 
calmes, éloignés de toute perturbation (bruit 
urbain, chemin, animaux…). 
- Les accéléromètres, dédiés à l’étude 
du risque sismique, se trouvent fréquem-
ment en pleine ville (Mairie du Mont-Dore : 
OCMD). Ils sont moins sensibles aux faibles 
bruits et ne saturent pas en cas de fort trem-
blement de terre. 
Les données sismiques sont transmises à 
l’Observatoire de Physique du Globe de 
Clermont-Ferrand (OPGC) par voie hert-
zienne, ADSL ou par interrogation télépho-
nique. Elles sont centralisées puis interpré-
tées et enfin transmises au Bureau Central 
Sismologique Français (BCSF) à Stras-
bourg qui en assure la diffusion. Le réseau 
de l’OPGC permet d’accéder en temps quasi 
réel à la sismicité de l’Auvergne. En 48 ans 
d’enregistrements, un peu moins de 3 000 
séismes ont été dénombrés. Actuellement, 
une moyenne de 100 séismes sont loca-
lisés chaque année, dont un à deux événe-
ments de magnitude 3 ou 3,5 qui peuvent 
être ressentis par la population. Le réseau 
sismologique se situe au voisinage des 
grandes provinces volcaniques récentes du 
Massif central (strato-volcans des Monts 
Dore et du Sancy et l’ensemble de la Chaîne 
des Puys). Cela lui permet aussi d’être un 
outil de surveillance d’une éventuelle re-
prise d’activité volcanique en Auvergne.
 

 Exemples de stations sismologiques installées en Auvergne
À Saint Julien la Geneste, Lubilhac et Manson © OPGC

Le Réseau Sismologique Auvergne (RSA) comporte une vingtaine de stations

La sismicité régionale
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La sismicité de la région 
Auvergne

Sismicité instrumentale
La sismicité instrumentale est bien 
connue depuis 1962 et présente une distri-
bution non uniforme. On observe une sis-
micité diffuse et relativement importante 
au nord-ouest de Clermont-Ferrand dans 
la région des Combrailles. C’est dans 
cette région qu’ont eu lieu les trois séismes 

de magnitude supérieure à 4 enregistrés 
durant les 47 dernières années. Une activi-
té notable existe dans la région de Saint-
Flour, celle d’Ambert et dans les Monts 
Dore. Ailleurs, l’activité est beaucoup plus 
faible et se manifeste par des épicentres 
isolés, en particulier à l’ouest et au sud 
de Lyon, au nord du Puy et au nord-est de 
Montceau-les-Mines et du Creusot.
 
Sismicité historique
L’étude de la sismicité instrumentale permet 
d’avoir une vision précise de la sismicité de 
la région sur une période de l’ordre d’une 
cinquantaine d’années. Cependant, compte 
tenu de la sismicité modérée de la région 
Auvergne, les événements majeurs locaux 
surviennent dans des intervalles de temps 
beaucoup plus importants. Il est ainsi indis-
pensable de caractériser la sismicité de la ré-
gion sur la période de temps la plus longue 
possible. Pour cela, il est possible d’étudier 
la sismicité historique à partir du recense-
ment des événements dont on possède des 
traces bibliographiques. La base de don-
nées SisFrance gérée par le BRGM en par-
tenariat avec l’Institut de Radioprotection et 
de Sûreté Nucléaire (IRSN) et EDF recense 
ainsi les séismes les plus importants surve-
nus depuis mille ans. On peut alors repré-
senter sur une carte les séismes fortement 

Exemple d’enregistrement 
Le 26 janvier 2011, un séisme de magnitude 3,1 
est survenu à 18h15 (TU) à 11 km à l’Est/Sud-Est 
de Saint-Flour (Cantal). Il n’a pas fait de dégât et 
a été à peine ressenti par les riverains mais a été 
enregistré par plusieurs stations du Réseau Sismo-
logique Auvergne. 

Sismicité dans le Massif 
central de 1961 à 2010
Trois séismes de magnitude su-
périeure à 4 ont été enregistrés 
durant cette période.

La sismicité régionale
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ressentis par la population (intensité supé-
rieure à V) depuis mille ans et pour lesquels 
on possède des indications fiables.

On remarque que les zones les plus sis-
miques sont globalement les mêmes que 
celles relevées par l’étude de la sismicité 
instrumentale. Les événements ressentis 
dans chacun des départements de la ré-
gion sont précisés dans la partie suivante.
 

L’échelle EMS 98 
Adoptée en 1998, cette échelle européenne mesure l’intensité d’un séisme à partir des effets sur l’homme, l’environnement et des dégâts occasionnés aux bâtiments.

Sismicité historique du centre de la France
Source Sisfrance (2008 – BRGM/EDF/IRSN).

Description des effets typiques observés  importance 
des effets

Intensité 
EMS-98

Seuls les sismographes enregistrent les vibrations. Imperceptible I

Quelques personnes au repos ressentent le séisme. A peine ressenti II

Ressenti par quelques personnes à l’intérieur des habitations, les objets suspendus se balancent légèrement. Faible III

Ressenti à l’intérieur des habitations par de nombreuses personnes. Largement observé IV

Les dormeurs se réveillent ; les bâtiments tremblent ; les objets suspendus oscillent nettement. Fort V

Les personnes sont effrayées et se précipitent à l’extérieur des bâtiments qui subissent de petites 
fissures et chutes de plâtre. Dégâts légers VI

Quelques lézardes apparaissent dans les édifices, les meubles se déplacent. Dégâts VII

Difficle de rester debout, larges fissures, les cheminées des maisons tombent. Dégâts importants VIII

Panique générale, les maisons s’écroulent, les canalisations souterraines sont cassées, effondrement 
structural partiel. Destructions IX

De nombreux bâtiments bien construits s’effondrent, destruction des ponts et des digues, 
les rails de chemin de fer sont tordus.

Destructions
importantes X

Les constructions les plus solides sont détruites, grands éboulements. Catastrophe XI

Pratiquement tous les bâtiments sont détruits. Catastrophe généralisée XII

La sismicité régionale

Pour en savoir plus
Site de l’OPGC :
www.obs.univ-bpclermont.fr/opgc
Réseau Sismologique Auvergne : 
www.obs.univ-bpclermont.fr/SO/sismo
Base de données SisFrance des 
séismes historiques en métropole :
www.sisfrance.net
Bureau Central Sismologique Fran-
çais (BCSF) :
www.franceseisme.fr

http://www.obs.univ-bpclermont.fr/opgc
http://www.obs.univ-bpclermont.fr/SO/sismo
http://www.sisfrance.net
http://www.franceseisme.fr


12

Une sismicité faible            
à modérée
La sismicité du département de l’Allier est 
faible à modérée à l’échelle de la région et 
le département n’était ainsi pas concerné 
par l’ancienne réglementation parasis-
mique, car il n’avait pas été noté lors de la 
définition du zonage de 1991 d’effets des-
tructeurs de séismes historiques sur le ter-

ritoire du département. Cepen-
dant, même si aucun séisme 
destructeur n’est localisé dans 
le département, une sismicité 
historique notable peut être 
recensée. On relève ainsi qu’au 
moins 17 séismes ont été res-
sentis avec une intensité supé-
rieure ou égale à IV (secousse 
ressentie par la majorité de la 
population) dans au moins 
une commune du département 
selon la base de données Sis-
France qui recense les caracté-
ristiques des séismes ressentis 
en France. De plus, une dizaine 
de séismes supplémentaires 
ont vraisemblablement été 
ressentis dans le département 
avec une intensité supérieure 
à IV, mais pour lesquels on ne 
dispose pas d’observations for-
melles des intensités ressenties 
dans le département. C’est par 
exemple le cas des séismes ma-

jeurs de Limagne du XVe siècle.

De même, la sismicité instrumentale est no-
table sur plusieurs zones du département. 
En particulier l’OPGC indique qu’on ob-
serve une sismicité diffuse et relativement 
importante dans la zone des Combrailles, 
à l’intérieur d’un quadrilatère formé par les 

Le risque sismique dans l’Allier

Carte géologique simplifiée 
de l’Allier 
Aperçu géographique, géomor-
phologique et géologique du 
département de l’Allier. Les failles 
principales sont indiquées en noir. 
Des effets de site lithologiques 
sont possibles dans les zones pré-
sentant des terrains sédimentaires 
(en jaune). © BRGM

Simulateur de séismes
Cet appareil des Pompiers de l’Ur-
gence Internationale (Limoges) 
sensibilise le grand public aux 
effets et aux sensations ressentis 
lors d’un tremblement de terre (© 
pompiers.urgence.org).

Le risque sismique dans l’Allier
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villes de Clermont-Ferrand (63), La Sou-
terraine (23), Châteauroux (36) et Moulins 
(03). C’est dans cette zone qu’ont eu lieu les 
trois séismes de magnitude supérieure à 4 
enregistrés dans la région depuis 1962.

Une liste indicative des séismes ressentis de 
façon certaine dans le département est don-
née ci-dessous (intensités observées dans le 
département supérieures ou égales à IV).

Spécificités locales
Des effets de site peuvent amplifier locale-
ment le mouvement sismique. Dans l’Allier, 
des effets de site lithologiques sont ainsi 
possibles dans les zones où un remplissage 
sédimentaire est identifié. Une carte sché-
matique permet ainsi d’identifier les zones 
susceptibles d’être le lieu d’effets de site 
lithologiques : il s’agit des roches sédimen-
taires qui couvrent une très grande partie 
du département (voir carte page 12). Cer-
taines de ces zones sont également po-
tentiellement liquéfiables, mais du fait 
du niveau des mouvements sismiques 
attendus pour le département il est 
peu probable que des phénomènes 
induits de liquéfaction se produisent 
en cas de séisme.

Actions de sensibilisation
Des actions de sensibilisation peuvent 
être organisées comme à l’occasion 
de la journée internationale pour la 
prévention des risques majeurs du 10 
octobre 2007. Outre un sismomètre 
en fonctionnement, divers matériels 
pédagogiques réalisés «  artisanale-
ment » par des enseignants ont été 
présentés, ainsi que des panneaux 
explicatifs, des brochures et autres 
plaquettes de sensibilisation sur le 
risque sismique. Enfin, les Pompiers 
de l’urgence de Limoges ont présenté 
leur simulateur de séisme (voir pho-
tos page 12).

Date Région Localisation de l’épicentre
Intensité (MSK)

épicentrale max. observée 
dans l’Allier

25/03/1957 Auvergne                                      Limagne (Randan)                              VI VI

04/05/1888 Auvergne                                      Combraille (Menat)                            VI V-VI

26/08/1892 Auvergne                                      Limagne (Issoire)                             VII V-VI

14/09/1866 Berry                                         Brenne (Azay-Le-Ferron)                       VII V

12/09/1877 Forez                       Bois Noirs (St-Romain-d’Urfé)                 VI V

26/08/1892 Auvergne                                      Cézallier (Massiac)                           VI V

26/09/1925 Berry                                         Marche-Boischaut  VI-VII V

29/01/1936 Bourbonnais                                   Combraille (Commentry)                        V V

17/10/1961 Bourbonnais                                   Haute-Marche (Montluçon)                      V V

27/04/1977 Bourbonnais                                   Bocage Bourbonnais (Cerilly)                  V V

16/06/1857 Auvergne Monts-Dore (E. Pontgibaud)                    V-VI IV-V

14/08/1935 Auvergne                                      Limagne (Pont-Du-Chateau)                     V IV-V

07/11/1982 Auvergne                                      Combraille (St-Eloy-Les-Mines)                V IV-V

30/04/1854 Auvergne                                      Combraille (N-E. Montaigut)                   V IV

08/04/1967 Auvergne                                      Combraille (Valignat)                         IV IV

11/02/1978 Bourbonnais Combraille (N-W. St Pourçain/Sioule)      IV IV

03/05/1989 Bourbonnais                                   Haute-Marche (La Chapelaude)                  IV IV

Principaux séismes recensés 
Les épicentres des séismes lis-
tés ci-dessous sont représen-
tés sur la carte ci-contre avec 
les intensités épicentrales as-
sociées (SisFrance, 2009).

Localisation des épicentres 
et intensités épicentrales des 
séismes historiques ressentis 
dans le département de l’Allier 
avec une intensité supérieure à 
IV (séisme largement ressenti).

Le risque sismique dans l’Allier
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Séisme de Randan 
25 mars 1957
Extrait de presse paru à 
la suite du séisme dans 
les quotidiens régionaux.

Le risque sismique dans l’Allier
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En revanche, des mouvements de ter-
rain (glissement de terrain ou chutes de 
blocs) induits par un séisme important 
sont possibles dans les zones où de tels 
mouvements de terrain sont suspectés et 
a fortiori dans les zones où de tels phéno-
mènes ont été observés hors séisme.

Le séisme du 25 mars 1957 
Un séisme est survenu dans le sud du dé-
partement à la limite avec le département 
du Puy-de-Dôme, le 25 mars 1957. L’épi-
centre était sans doute localisé près de Ran-
dan (Puy-de-Dôme). L’intensité épicentrale 
est estimée à VI (légers dommages) et le 
séisme a été largement ressenti dans tout le 
département de l’Allier comme indiqué par 

la carte des isoséistes présentée ci-dessus. 
Des dégâts légers ont été recensés dans la 
zone épicentrale (fissures, chutes de chemi-
nées ou de murs non entretenus…), comme 
en témoignent les coupures de presse pré-
sentées page 14. La mise en place du réseau 
sismologique français datant de 1962, au-
cune magnitude instrumentale ne peut être 
associée à cet événement. Ce type de se-
cousse non destructrice, mais provoquant 
des dégâts, même légers, aux constructions 
pourrait se reproduire dans une large par-
tie du département de l’Allier, ce qui justifie 
ainsi que les communes du département 
de l’Allier soient presque toutes classées 
en zone de sismicité « faible » et que les 
communes du sud du département soient 
classées en zone de sismicité « modérée ».

Carte des isoséistes 
Le séisme de Randan du 25 
mars 1957 a été largement 
ressenti dans tout le départe-
ment de l’Allier.

Le risque sismique dans l’Allier

Date du séisme : 
25 mars 1957
Heure du séisme : 
7 h 46 min 10 sec
Région épicentrale : 
Limagne (Randan)
Identité : 630069

Isoséistes 
et domaine d’intensité
Propagation 
des effets du séisme
(isoséistes figuratives, 
non contractuelles)

Degré d’intensité 
(échelle macrosismique MSK)

2 et 2.5 : très faible 
3 et 3.5 : modérée 
4 et 4.5 : assez forte 
5 et 5.5 : forte 
6 et 6.5 : dommages légers 
7 et 7.5 : dommages prononcés 
8 et 8.5 : dégâts massifs 
9 et 9.5 : destructions nombreuses
Localité concernée par le séisme



16

Une sismicité faible            
à modérée 

La sismicité du département est faible à 
modérée à l’échelle de la région. Ainsi, seule 
une petite partie au nord-est du département 
du Cantal était concernée par l’ancienne 
réglementation parasismique. Il s’agissait 
d’une douzaine de communes situées dans 
la zone limitrophe avec le Puy-de-Dôme et 
la Haute-Loire. Une partie importante du dé-
partement est en revanche concernée par la 
nouvelle réglementation (zone de sismicité 
faible). Cela s’explique par le fait qu’une sis-
micité modérée, mais notable est identifiée 
dans toute la partie est du département.

Le Réseau Sismologique Auvergne (Obser-
vatoire de Physique du Globe de Clermont-
Ferrand), composé de 20 stations sismolo-
giques, permet d’enregistrer cette sismicité 
régionale. Trois stations sont implantées 
sur le département :

• à Champs/Tarentaine - Réseau National 
de Surveillance Sismique (RéNaSS) ;
• à Saint-Flour - Réseau Accélérométrique 
Permanent (RAP).
• à Aurillac : station du réseau « Sismos à 
l’école » au Lycée Emile Duclaux.

L’OPGC note qu’une activité notable existe 
dans la région de Saint-Flour. Cette région 
est ainsi le siège d’une activité sismique 
qui se présente, soit sous forme d’épisodes 
sismiques en des points précis, soit sous 
forme plus diffuse par des épicentres isolés.

De plus, une quinzaine de séismes his-
toriques ont été ressentis dans au moins 
une partie du département avec une inten-
sité supérieure ou égale à IV (secousse lar-
gement ressentie). Il s’agit de séismes ma-
jeurs, mais lointains (Pyrénées, Alpes) ou 
de séismes plus modérés, mais situés sur 
le territoire du département. On note sur 
la carte de la page suivante que plusieurs 

Carte géologique simplifiée 
du Cantal 
Aperçu géographique, géo-
morphologique et géologique 
du département du Cantal. 
Les failles principales sont 
indiquées en noir. Des effets 
de site lithologiques sont 
possibles dans les zones pré-
sentant des terrains sédimen-
taires (en jaune). © BRGM

Le risque sismique dans le Cantal

Le risque sismique dans le Cantal
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séismes historiques locaux sont identifiés. 
Ces séismes sont situés selon une direction 
nord-sud, à l’est du département. 
Le recensement des séismes historiques per-
met d’observer que le département n’a pas 
subi de conséquences majeures liées à ces 
séismes passés. Toutefois, certains ont pu 
occasionner des dégâts matériels comme :

- dans l’Aubrac, le 9 février 1807 à 
Chaudes-Aigues, avec une intensité épicen-
trale de VI : une grange et une écurie écrou-
lées à Lhert ;

- dans le Cézallier, le 26 août 1892 à 
Massiac, avec une intensité épicentrale de 
VII : quelques cheminées renversées, des 
murs lézardés, une maison partiellement 
détruite à Ferrières-Saint-Mary et le clo-
cheton de l’église de Massiac renversé.
Ces séismes témoignent en partie de la vul-
nérabilité aux séismes du territoire.

Spécificités locales
Pour le Cantal, des effets de site litholo-

Date Région Localisation de l’épicentre
Intensité (MSK)

épicentrale maximale observée 
dans le Cantal

18/10/1833 Auvergne                                      Cézallier (Blesle)                            VII VII

26/08/1892 Auvergne                                      Limagne (Issoire)                             VII VI-VII

09/02/1807 Auvergne                                      Aubrac (Chaudes-Aigues)                       VI VI

26/08/1892 Auvergne                                      Cézallier (Massiac)                           VI VI

23/03/1807 Quercy-Rouergue                               Châtaigneraie (Villecomtal)                   VI V-VI

23/03/1889 Cévennes     Margeride (St-Chely-D’apcher) V-VI V

16/05/1939 Quercy-Rouergue                               Vallée de l’Aveyron (Séverac-le-Château) VI V

05/08/1963 Auvergne                                      Aubrac (Fridefont, barrage de Grandval) V V

29/09/1963 Auvergne Aubrac (Fridefont, barrage de Grandval) IV-V V

18/04/1974 Quercy-Rouergue                               Châtaigneraie (Conques) V V

04/03/1889 Auvergne                                      Aubrac (Chaudes-Aigues) IV-V IV-V

19/01/1933 Cévennes                                      Aubrac (Nasbinals) IV-V IV-V

19/11/1923 Espagne                                       Val d’Aran (Viella) VIII IV

26/09/1925 Berry                               Marche-Boischaut (Châteaumeillant-La Châtre)  VI-VII IV

05/09/1964 Auvergne                                      Aubrac (Fridefont, barrage de Grandval)           IV IV

Le risque sismique dans le Cantal

Séismes historiques
Les principaux séismes 
historiques ressentis dans 
le Cantal sont présentés 
dans le tableau ci-dessous. 
Quelques uns avaient leur 
épicentre localisé dans le 
département comme le 
montre la carte.
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giques sont possibles dans les zones où 
un remplissage sédimentaire est identifié : 
voir les zones représentées en jaune sur la 
carte de la page 16 (roches sédimentaires) 
très localisées au centre et à l’est du dépar-
tement. La quasi-totalité du Cantal est ainsi 
constituée de roches « raides » (basaltes, 
brèches, socle cristallin) où des effets de 
site lithologiques sont peu probables. De 
plus des effets de site topographiques sont 
possibles dans les zones où des ruptures de 
pente abruptes sont identifiées.

Des mouvements de terrain (glissement 
de terrain ou chutes de blocs) induits 
par un séisme important sont également 
possibles dans les zones où de tels mou-
vements de terrain sont suspectés et a for-
tiori dans les zones où de tels phénomènes 
ont été observés hors séisme.

Actions de sensibilisation
Parmi les actions de sensibilisation au risque 
sismique réalisées dans le département, on 
peut citer l’installation d’un sismomètre au 
lycée Émile Duclaux à Aurillac (15). Cet éta-
blissement est doté d’une station sismolo-
gique, dans le cadre du projet ministériel « 
Sismos à l’école » (www.edusismo.org). 

Journées portes ouvertes 
Des enseignants, des élèves 
et des visiteurs échangent sur 
le matériel «Sismos à l’école», 
lors de journées portes ou-
vertes du lycée Émile Duclaux 
à Aurillac. 

Le risque sismique dans le Cantal
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L’objectif est de soutenir les projets de culture 
scientifique dans les collèges et lycées et 
de contribuer ainsi au développement des 
vocations scientifiques chez les jeunes. Les 
séismes enregistrés en direct par la station 
du lycée sont exploités au quotidien par 
les élèves. La station est ouverte aux autres 
établissements scolaires et au public lors de 
manifestations (Fête de la Science, journées 
portes ouvertes).

Le séisme du 26 août 1892
À la limite entre les départements du Puy-
de-Dôme, de la Haute-Loire et du Cantal, 

au sud d’Issoire (Puy-de-Dôme) un séisme 
survient le 26 août 1892. L’intensité épicen-
trale de ce séisme est évaluée à VII (dom-
mages prononcés). Il est ressenti dans tout 
le département du Cantal avec une intensité 
supérieure à IV (ressenti par la majorité de 
la population, voir par exemple la coupure 
de presse en page ci-contre qui précise com-
ment le séisme a été ressenti à Aurillac). Des 
dégâts sont notés dans le Cantal, à Massiac 
par exemple (intensité VI-VII).

Ce séisme est typique des événements qui 
peuvent se produire dans toute la partie 
orientale du département du Cantal. 

Carte des isoséistes 
Le séisme du 26 août 1892 a 
été ressenti dans tout le dé-
partement du Cantal.

Le risque sismique dans le Cantal

Date du séisme : 
26 août 1892
Heure du séisme : 
10 h 10 min
Région épicentrale : 
Limagne (Issoire)
Identité : 30010

Isoséistes 
et domaine d’intensité
Propagation 
des effets du séisme
(isoséistes figuratives, 
non contractuelles)

Degré d’intensité 
(échelle macrosismique MSK)

2 et 2.5 : très faible 
3 et 3.5 : modérée 
4 et 4.5 : assez forte 
5 et 5.5 : forte 
6 et 6.5 : dommages légers 
7 et 7.5 : dommages prononcés 
8 et 8.5 : dégâts massifs 
9 et 9.5 : destructions nombreuses
Localité concernée par le séisme
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Une sismicité faible            
à modérée 

L’exposition de la Haute-Loire vis-à-vis 
de l’aléa sismique est assez comparable 
à celle du Cantal. Seules quelques com-
munes du nord du département étaient 
situées en zone sismique dans l’ancienne 
réglementation, mais l’ensemble du dé-
partement est désormais concerné par 
la nouvelle réglementation : la majeure 
partie du département est ainsi classée 
en zone de sismicité « faible » et une dou-
zaine de communes en zone de sismicité 
« modérée » dans le nord du département.

La sismicité est également modérée à 
l’échelle de la région, comme pour le Can-
tal, mais notable et bien identifiée. Ainsi 

l’OPGC note que l’analyse de la sismi-
cité instrumentale de la région démontre 
qu’une activité notable existe dans le 
sud-est du Puy-de-Dôme, dans la région 
d’Ambert et s’étend jusque dans le nord 
de la Haute-Loire. Ailleurs, l’activité est 
beaucoup plus faible et se manifeste par 
quelques épicentres isolés, en particulier 
au nord du Puy-en-Velay.

Concernant la sismicité historique, quelques 
séismes ressentis dans le département sont 
recensés. Ainsi, selon la base de données 
SisFrance, une dizaine de séismes ont 
produit des intensités supérieures à IV 
en au moins un point du département (voir 
tableau page ci-contre). D’autres séismes ont 
pu produire de telles intensités, en particu-
lier les séismes majeurs du XVe siècle, mais 
aucune trace n’a été conservée. Il convient 

Carte géologique simplifiée 
de la Haute-Loire 
Aperçu géographique, géomor-
phologique et géologique du dé-
partement de la Haute-Loire. Les 
failles principales sont indiquées 
en noir. Des effets de site litho-
logiques sont possibles dans les 
zones présentant des terrains sé-
dimentaires (en jaune). © BRGM

Le risque sismique en Haute-Loire

Le risque sismique en Haute-Loire
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de noter que la sismicité historique est la 
plus faible des 4 départements de la ré-
gion, mais elle est tout de même réelle. Ainsi 
des séismes ont engendré des intensités de 
l’ordre de V ou VI au XVIIIe siècle (1772) et 
au XIXe siècle (1859, 1868) dans le Velay. 
Cela correspond à des secousses fortes, 
voire à des dommages légers. Les épicentres 
et les intensités épicentrales estimées pour 
ces séismes historiques sont présentés dans 
la carte ci-dessous.

Le séisme du 24 juin 1772
L’événement le plus important dans le dé-
partement est sans conteste le séisme du 
24 juin 1772 qui a eu lieu dans la région 
du Puy-en-Velay. Selon la base de don-
nées SisFrance, ce séisme a été largement 
ressenti dans tout l’actuel département de 
la Haute-Loire. L’intensité épicentrale de 
ce séisme est estimée à VI. La secousse a 
ainsi été forte et ressentie par la totalité de 
la population dans la zone épicentrale. De 
légers dégâts ont éventuellement pu être 
constatés (lézardes dans les murs, chutes 
d’objet, effondrement partiel de construc-
tions non entretenues…). 

Bien qu’un séisme destructeur ne soit pas 
attendu dans le département, cet événe-
ment porte à considérer qu’un séisme aux 
conséquences notables pour la population 
peut survenir en Haute-Loire.
 	   

Spécificités locales 
Bien que comportant quelques roches sédi-
mentaires au centre et au nord-ouest, la 
structure géologique du département est 
dominée par des roches métamorphiques, 
plutoniques et volcaniques ; les effets de 
site lithologiques sont donc peu probables 
à l’échelle départementale. Localement, de 
tels phénomènes peuvent survenir en cas de 
séismes dans les zones où des roches sédi-
mentaires sont identifiées (zones en jaune 
sur la carte de la page 20). En revanche, 

Date Région Localisation de 
l’épicentre

Intensité (MSK)

épicentrale max. observée 
en Haute-Loire

24/06/1772 Auvergne                                      Velay (Le Puy)                                VI VI

26/08/1892 Auvergne                                      Limagne (Issoire)                             VIII VI

26/08/1892 Auvergne                                      Cézallier (Massiac)                           VI V-VI

13/05/1859 Auvergne                                      Velay 
(Monistrol-sur-Loire)                   V V

05/08/1868 Auvergne                                      Velay (Le Puy)                                V V

03/10/1920 Auvergne                                      Livradois (Brioude)                           V V

10/07/1923 Espagne                                       Navarre (Berdun)                              VII-VIII V

17/01/1924 Cévennes                                      Margeride (Langogne)                          V-VI V

14/08/1935 Auvergne                                      Limagne 
(Pont-du-Château)                     V IV-V

23/03/1889 Cévennes                                      Margeride 
(St Chély-d’Apcher)                 V-VI IV

19/11/1923 Espagne                                       Val d’Aran (Viella)                           VIII IV

Principaux séismes historiques
Les principaux séismes historiques ressentis en Haute-Loire sont présentés dans le tableau. Seu-
lement quatre avaient leur épicentre localisé dans le département comme le montre la carte.

Le risque sismique en Haute-Loire
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des effets de site 
t o p o g r a p h i q u e s 
sont possibles dans 
les zones où des 
ruptures de pente 
abruptes sont iden-
tifiées, comme par 
exemple au niveau 
des pitons volca-

niques du centre historique du Puy-en-Ve-
lay ou du site d’Aiguilhe (photo ci-dessous). 

De même, des mouvements de terrain 
(glissements ou chutes de blocs) induits 
par un séisme important sont possibles 
dans les zones où de tels phénomènes sont 
suspectés et a fortiori dans les zones où ils 
ont été observés hors séisme.

Actions de sensibilisation
Une importante action de sensibilisation 
au risque sismique a été organisée dans le 

département, au Puy-en-Velay, en décembre 
2008, dans le cadre du «Sismo-Tour». Le 
passage en Haute-Loire de cette exposition 
itinérante du Palais de la Découverte a 
en effet été l’occasion pour la Préfecture 
d’organiser une manifestation intitulée « 
Vivre avec le risque - une sensibilisation 
à la notion de risque » à destination des 
scolaires et du grand public.

 

Séisme du 24 juin 1772
Documents relatant les effets du 
séisme survenu dans la région du 
Puy-en-Velay.

Sensibilisation au risque
Exposition itinérante du Palais de la découverte 
© JY. Giscard.

Effets de site 
Exemple d’un site en Haute-Loire 
où des effets de site topogra-
phiques sont possibles (com-
mune d’Aiguilhe, © DDT 43).

Le risque sismique en Haute-Loire
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Une sismicité modérée
À l’échelle de la région, la sismicité est 
importante dans le département du Puy-
de-Dôme. Il s’agit sans conteste du dépar-
tement le plus sismique de la région. 
Une grande partie du département était 
d’ailleurs classée en zone sismique dans 
l’ancienne réglementation et l’ensemble 
du département est concerné dans la nou-
velle réglementation. 
L’étude de la sismicité instrumentale de 
l’OPGC montre une activité sismique dif-
fuse, mais régulière et importante au nord-
ouest de Clermont-Ferrand (quadrilatère 
formé par les villes de Clermont-Ferrand, 
La Souterraine, Châteauroux et Moulins). 
Une activité notable existe également dans 
la région d’Ambert et dans les Monts Dore.

Plus d’une vingtaine de séismes historiques 
ayant produit des intensités supérieures ou 

égales à V (secousse forte) dans le dépar-
tement sont par ailleurs recensés (tableau 
page suivante). Des séismes destructeurs 
ont ainsi eu lieu sur le territoire du dépar-
tement, tels les séismes de 1450, 1477 ou 
1490. Le séisme de 1490 est ainsi un des 
séismes les plus destructeurs recensés pour 
la France métropolitaine depuis 1 000 ans.

Le séisme du 1er mars 1490
Un séisme destructeur dans la région de 
Riom/Clermont-Ferrand a eu lieu le 1er 
mars 1490. Appelé « séisme de Limagne », 
il avait un épicentre mal localisé, mais 
qui était sans doute situé à une quinzaine 
de kilomètres au nord ouest de Clermont-
Ferrand. L’étendue des dommages provo-
qués par ce séisme est connue partielle-
ment du fait du nombre peu important de 
sources bibliographiques contemporaines 
de l’événement. C’est le plus important des 

Carte géologique simplifiée 
du Puy-de-Dôme 
Aperçu géographique, géomor-
phologique et géologique du dé-
partement du Puy-de-Dôme. Les 
failles principales sont indiquées 
en noir. Des effets de site litho-
logiques sont possibles dans les 
zones présentant des terrains sé-
dimentaires (en jaune). © BRGM

Le risque sismique dans le Puy-de-Dôme  

Le risque sismique dans le Puy-de-Dôme
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3 séismes qui ont touché cette même ré-
gion au XVe siècle en 1450, 1477 et 1490. 
Les intensités épicentrales de ces 3 événe-
ments sont supérieures à VII (dommages 
significatifs) et les intensités maximales 
relevées pour le séisme de 1490 sont 
même de l’ordre de VIII (dommages 
importants). À l’occasion de cette der-
nière secousse, Clermont et ses environs 
furent notablement affectés comme nous 
le prouvent un certain nombre d’archives 
authentiques faisant état de dommages et 
de réparations. Dans une succession de 
délibérations du Conseil de ville de Cler-
mont dont la première est datée du 3 mars 
1490, nous lisons par exemple : 
« que le tremble terre avoit abattu et gecté 

par terre plusieurs tours de la ville et entre 
aultres la tour de la maison de la ville et 
des portes des Gras et de sainct-Pierre et 
que il estoit neccessaire dabbatre ce que le 
tremble avoit cassé, etc. »  
Au cours des semaines et mois qui suivront 
et ce, jusqu’aux délibérations du 15 
septembre 1491, l’abbé Pelletier a relevé 
la notification de nombreuses réparations 
« comme ne pouvant souffrir aucun 
retard  ». Cette liste de travaux est selon 
lui imputable au séisme. Les principaux 
dommages concernent à Clermont-Ferrand 
l’Hôtel de ville (tour détruite), la tour des 
Gras (qui a été abattue), la porte de la 
Boucherie (brèches), la tour et la porte 
Saint-Pierre (partiellement écroulées). De 

Date Région Localisation de l’épicentre
Intensité (MSK)

épicentrale max. observée 
dans le Puy-de-Dôme

01/03/1490 Auvergne                                      Limagne (Riom)                               VIII VIII

29/06/1477 Auvergne                                      Limagne (Riom)                               VII-VIII VII-VIII

1450 Auvergne                                      Limagne (Riom)                               VII VII

26/08/1892 Auvergne                                      Limagne (Issoire)                             VII VII

18/10/1833 Auvergne                                      Cézallier (Blesle)                            VII VI-VII

04/05/1888 Auvergne                                      Combraille (Menat)                            VI VI-VII

09/10/1833 Auvergne                                      Limagne (Issoire)                             VI VI

26/08/1892 Auvergne                                      Cézallier (Massiac)                           VI VI

16/10/1913 Auvergne                                      Combraille (Pionsat)                          Vi VI

25/03/1957 Auvergne                                      Limagne (Randan)                              VI VI

10/02/1839 Auvergne                                      Limagne (Aigueperse)                          V-VI V-VI

16/06/1857 Auvergne                                      Monts-Dore (E. Pontgibaud)                    V-VI V-VI

12/09/1877 Forez                                Bois Noirs (St-Romain-d’Urfé)                 VI V-VI

14/08/1935 Auvergne                                      Limagne (Pont-du-Château)                     V V-VI

30/04/1854 Auvergne                                      Combraille (N-E. Montaigut)                   V V

18/09/1863 Auvergne                                      Monts-Dore (Le Mont-Dore)                     V V

19/09/1863 Auvergne                                      Monts-Dore (Le Mont-Dore)                     V V

23/03/1889 Cévennes                                      Margeride (St-Chely-D’apcher)                 V-VI V

04/06/1905 Auvergne                                      Limagne (Riom)                                V V

03/10/1920 Auvergne                                      Livradois (Brioude)                           V V

03/08/1933 Auvergne                                      Combraille (Pionsat)                          V V

07/11/1982 Auvergne                                      Combraille (St-Eloy-les-Mines)                V V

Séismes historiques
Les principaux séismes histo-
riques ressentis dans le Puy-de-
Dôme sont présentés dans le 
tableau ci-contre.

Le risque sismique dans le Puy-de-Dôme
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plus la tour de Bort, la porte des Frères 
Mineurs, la tour Constave, la tour Ligonne 
et la tour Champeau, une tourelle de la 
tour Notre-Dame ainsi que la tour Cornay 
et la tour Neuve doivent être réparées, la 
tour des Frères Mineurs menaçant ruine 
est irréparable et doit être abattue. Le 
mur d’enceinte depuis la chapelle Saint-
Barthélemy jusqu’à la porte Saint-Pierre 
nécessite aussi des réparations. Enfin, la 
tour Doyre s’est effondrée.
Des effondrements de monuments histo-
riques sont également recensés à Riom, Pont-
gibaud, Billom et Cébazat.
Ce séisme majeur a donc causé des 
dommages importants et si un tel séisme 
se reproduisait aujourd’hui proche d’une 
agglomération du département il pour-
rait créer des dommages importants, 
comme le montre une étude du BRGM réa-
lisée en 2010 sur l’évaluation d’un séisme 
comparable survenant aujourd’hui.

Spécificités locales
La zone centrale du département (plaine 
de Limagne) composée de roches sédimen-
taires (en jaune sur la carte de la page 23), 
est susceptible d’être le lieu d’effets de site 

lithologiques, voire 
de phénomènes de 
liquéfaction en cas 
de séisme majeur et 
de présence de ter-
rain sableux et d’une 
nappe phréatique 
sub-affleurante. De 
plus des effets de site 
topographiques sont 
possibles dans les 
zones où des ruptures 
de pente abruptes 
sont identifiées.
Des mouvements de 
terrain (glissements, 
chutes de blocs ou 
coulées de boue) in-
duits par un séisme 
important sont pos-
sibles dans les zones 
où de tels mouvements 
de terrain sont suspec-
tés et a fortiori dans 
les zones où de tels 
phénomènes ont été 
observés hors séisme.

Séisme du 1er mars 1490 
Quelques exemples de témoi-
gnages historiques. (SisFrance)

Le risque sismique dans le Puy-de-Dôme

Carte des séismes historiques
Beaucoup d’événements avaient 
leur épicentre localisé dans le 
Puy-de-Dôme.
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Actions de sensibilisation

Plusieurs actions de sen-
sibilisation au risque sis-
mique ont été réalisées 
dernièrement dans le Puy-
de-Dôme parmi lesquelles 
l’installation de sismo-
mètre à l’IUFM de Chama-
lières ainsi qu’au collège 
des Ancizes. Les données 
de la station située à l’IUFM 
(acquise en partenariat 
avec la DREAL), associées 

à de nombreux outils pédagogiques (logi-
ciels, maquettes et modèles analogiques) 
et à des travaux de terrain sont utilisées 
pour la formation sur la sismologie et les 
risques majeurs, lors de la formation ini-
tiale (masters) et continue des enseignants 
en Sciences de l’académie de Clermont-
Ferrand. Des événementiels sont périodi-
quement organisés sur ce thème.
La manifestation du 10 octobre 2007 à 
l’IUFM de Chamalières a par ailleurs été 
l’occasion de présenter un travail local 
réalisé par les enseignants de l’IUFM avec 
l’appui de l’Institut Français des Forma-
teurs Risques Majeurs et Protection de 
l’Environnement, et validé par les ins-
tances de l’État. Il s’agit d’un livret à desti-
nation des élèves de collèges. La diffusion 

était prévue dans un premier temps dans 
toutes les classes de 5e, 4e, 3e des collèges 
du département du Puy-de-Dôme. 
 

Le risque sismique dans le Puy-de-Dôme

Sismomètre de collège 
Cet appareil, composé d’un cap-
teur (en bas), d’une interface et 
d’un ordinateur, est capable d’en-
registrer de petits mouvements 
du sol avec une échelle de temps 
très précise, grâce à un GPS ins-
tallé sur le toit qui permet un 
positionnement exact (longitude 
et latitude).

Livret pour les collèges du Puy-de-Dôme
Outil pédagogique de sensibilisation aux risques ma-
jeurs des élèves de collège, ce livret a été conçu, testé 
avec des enseignants de toutes disciplines auprès de 
plus de 200 collégiens, et amélioré pendant une année 
par le groupe de professeurs formateurs «risques ma-
jeurs et protection de l’environnement» de l’académie 
de Clermont-Ferrand.

Visites scolaires
L’OPGC accueille des classes 
d’élèves d’écoles primaires, de 
collèges et de lycées, pour des 
présentations sur la tectonique 
des plaques et des études 
faites à partir des données 
enregistrées en Auvergne. Les 
élèves se familiarisent avec 
les capteurs avec des présen-
tations d’enregistrements en 
temps réel.
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Pourquoi une nouvelle 
réglementation ?
À la réglementation en vigueur depuis 
1991 était associé un zonage qui reposait 
sur des études datant de 1986. L’évolution 
des connaissances scientifiques a engendré 
une réévaluation de l’aléa sismique et une 
redéfinition du zonage en se fondant sur 
une approche de type probabiliste (prise en 
compte des périodes de retour). Ce nouveau 
zonage facilite également l’application des 
nouvelles normes de construction para-
sismique Eurocode 8 (EC8) et permet une 
harmonisation des normes françaises avec 
celles des autres pays européens. 
 
Les décrets et l’arrêté publiés le 22 octobre 
2010 permettent ainsi l’application de nou-
velles règles de construction parasismique 
telles que les règles Eurocode 8. Ces nouveaux 
textes réglementaires sont d’application obli-
gatoire à compter du 1er mai 2011, la date 
de dépôt du permis de construire faisant foi. Qu’est-ce qui change ?

La nouvelle réglementation 
sur le risque sismique

Décret n°91-461 du 11 mai 1991 Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 
du 22 octobre 2010

Approche pour définir 
zones de risque sismique

Approche statistique Approche probabiliste

Zonage sismique

Zone 0 = sismicité négligeable
Zone Ia = sismicité très faible
Zone Ib = sismicité faible
Zone II = sismicité moyenne
Zone III = sismicité forte

Zone 1 = sismicité très faible
Zone 2 = sismicité faible
Zone 3 = sismicité modérée
Zone 4 = sismicité moyenne
Zone 5 = sismicité forte

Délimitation 
de l’aléa sismique

Par canton Par commune

Nombre de communes 
concernées (Auvergne)

Zone 0 
Zone Ia  = 228 communes
Zone Ib  = 82 communes
Total Ia, Ib, = 310 communes

Zone 1 
Zone 2 = 845 communes
Zone 3 =   390 communes
Total 2, 3 = 1 235 communes

La nouvelle réglementation sur le risque sismique

Qu’est-ce qu’un zonage sismique ?

L’application des normes parasismiques 
pour les constructions nécessite de 
définir des mouvements sismiques de 
référence – c’est-à-dire les mouvements 
du sol attendus en cas de séisme – à 
prendre en compte pour le dimension-
nement des structures. Le niveau de 
sismicité est très variable d’un point à 
l’autre du territoire français. Il est donc 
nécessaire de découper ce territoire en 
différentes zones traduisant un niveau 
de sismicité différent. C’est pourquoi 
un zonage sismique est associé à la 
nouvelle réglementation parasismique 
publiée en 2010. Ce zonage définit les 
mouvements sismiques de référence à 
prendre en considération pour chacune 
des communes françaises.
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Parties de la région         
Auvergne concernées par 
le nouveau zonage
Au titre de cette nouvelle réglementation, 
la région Auvergne est concernée par la 
prise en compte du risque sismique par 
l’application des règles de construc-
tions parasismique en zone de sismicité 
2 (faible) et zone de sismicité 3 (modérée).
 
Allier
Aujourd’hui, le département de l’Allier 
comprend, en référence au nouveau zo-
nage sismique en vigueur :
- 291 communes en zone de sismicité 
faible dont les 3 grandes agglomérations de 
Moulins, Montluçon et Vichy.
- 29 communes en zone de sismicité modérée : 
Bègues, Biozat, Brugheas, Charmes, Charroux, 
Chouvigny, Cognat-Lyonne, Ebreuil, Escurolles, 
Espinasse Vozelle, Gannat, Jenzat, lalizollle, Le 
Mayet-d’École, Mariol, Mazerier, Monteignet-
sur-l’Andelot, Nades, Naves, Poezat, St-Bonnet-
de-Rochefort, St-Germain-de-Salles, St-Priest 

d’Andelot, Saulzet, Serbannes, Sussat, Valignat, 
Veauce et Vicq.
Ce qui correspond, en référence au nou-
veau zonage et au recensement de la popu-
lation (INSEE, 2006) à 350 093 personnes 
en zone de sismicité faible et 19 742 en 
zone de sismicité modérée.

Cantal
Aujourd’hui, selon le décret n°2010-1255 
du 22 octobre 2010, le Cantal est en zone 
de sismicité faible, sauf en zone de sismi-
cité très faible :
• les cantons de Jussac, Laroquebrou, 
Maurs, Pleaux.
• les communes d’Arches, Bassignac, Besse, 
Cayrols, Chalvignac, Champagnac, Drugeac, 
Freix-Anglards, Jaleyrac, Marcolès, Mauriac, 
Méallet, Omps, Parlan, Pers, Le Rouget, 
Roumégoux, Saint-Cernin, Saint-Chamant, 
Saint-Cirgues-de-Malbert, Saint-Illide, Saint-
Mamet-la-Salvetat, Saint-Martin-Valmeroux, 
Saint-Paul-des-Landes, Saint-Pierre, Saint-
Saury, Salins, Sansac-de-Marmiesse, La Sé-
galassière, Sourniac, Veyrières, Le Vigean, 
Vitrac, Ytrac.

Ce qui correspond, en référence au nou-
veau zonage, à 185 communes situées 
en zone de sismicité faible où habitent 
112  228 personnes (recensement INSEE 
de 2006).

Haute-Loire
Le nouveau zonage sismique classe :
• 244 communes en zone de sismicité faible 
(198 017 personnes) dont Le Puy-en-Velay.
• 16 communes en zone de sismicité mo-
dérée (11 096 personnes).

Puy-de-Dôme
Aujourd’hui, le Puy-de-Dôme comprend, 
en référence au nouveau zonage sismique 
en vigueur :
• 125 communes en zone de sismicité 
faible (62 900 habitants).
• 345 communes en zone de sismicité mo-
dérée (542 200 personnes). 

La nouvelle réglementation sur le risque sismique

À retenir

En zone de sismicité 2 (faible), les consé-
quences de cette prise en compte du 
risque sismique portent sur les construc-
tions nouvelles et sur les modifications 
de l’existant pour certaines catégories 
de bâtiments uniquement (catégories 
d’importance III et IV). Les maisons in-
dividuelles ne sont pas concernées (ca-
tégorie d’importance II). En revanche, 
l’ensemble des établissements scolaires 
sont concernés car ils appartiennent à la 
catégorie d’importance III.
En zone de sismicité 3 (modérée), toutes 
les constructions nouvelles ou portant 
des modifications à des constructions 
existantes sont concernées.
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Le nouveau zonage sismique
Selon l’article D.563-8-1 du Code 
de l’Environnement (introduit 
par le décret n°2010-1255 du 22 
octobre 2010), les communes 
sont classées en zones de sismi-
cité très faible, faible et modérée.

La nouvelle réglementation sur le risque sismique
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Comparaison de l’ancienne et de la nouvelle réglementation
Décret n°91-461 du 11 mai 1991 Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010

Application des règles PS 92 pour les bâtiments. Application des 
règles simplifiées PS-MI (CP-MI pour les Antilles) pour les mai-
sons individuelles. (Rappel de l’article 3 de l’arrêté du 29 mai 1997) 
Les règles de construction s’appliquent dans les zones de sismicité Ia, 
Ib, II ou III :
Constructions neuves :
1° A la construction de bâtiments nouveaux des classes B, C et D ;
Existant : 
2° Aux bâtiments existants des classes B, C et D dans lesquels il est 
procédé au remplacement total des planchers en superstructure ;
3° Aux additions par juxtaposition de locaux :
- à des bâtiments existants de classe C ou D dont elles sont désolidari-
sées par un joint de fractionnement ;
- à des bâtiments existants de la classe B dont elles sont ou non soli-
daires ;
4° A la totalité des bâtiments, additions éventuelles comprises, dans 
un au moins des cas suivants :
- addition par surélévation avec création d’au moins un niveau supplé-
mentaire, même partiel, à des bâtiments existants de classe B, C ou D ;
- addition par juxtaposition de locaux solidaires, sans joint de frac-
tionnement, à des bâtiments existants de classe C ou D ;
- création d’au moins un niveau intermédiaire dans des bâtiments 
existants de classe C ou D.
Pour l’application des 3° et 4° ci-dessus, la classe à considérer est celle 
des bâtiments après addition ou transformation. Au cas où l’applica-
tion des critères ci-dessus ne permet pas de définir sans ambiguïté 
la nature des travaux d’addition ou de transformation et notamment 
d’opérer la distinction entre la surélévation et la juxtaposition, c’est la 
définition la plus contraignante qui s’applique.

Application de l’Eurocode 8 pour les bâtiments (période transi-
toire jusqu’au 31/10/2012 : PS92 possible avec valeurs d’accélé-
ration modifiées)
Application des règles simplifiées PS-MI (CP-MI pour les Antilles) 
pour les maisons individuelles.
Redéfinition des catégories d’ouvrage à risque normal
Constructions neuves : obligatoire pour les catégories II, III et IV en 
zone de sismicité 3, 4 et 5.
En zone 2 : obligatoire pour les catégories III et IV.
Existant :
Renforcement obligatoire notamment pour extensions et travaux 
lourds selon le niveau de modifications de la structure : pour les bâti-
ments de catégories II, III et IV dans les zones de sismicité 3, 4 et 5 et 
pour les bâtiments de catégorie IV en zone 2.
En cas d’une démarche volontaire de renforcement parasismique 
de la part du maître d’ouvrage, ce dernier a le choix entre 3 niveaux 
d’exigences (quasi-effondrement, limitation des dommages et dom-
mages significatifs) détaillés dans l’Eurocode 8 partie 3. Par suite, la 
réglementation impose de suivre les démarches d’évaluation et de ren-
forcement des bâtiments présentées dans l’Eurocode 8-3.
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Application du droit des 
sols : prise en compte de 
la sismicité par le contrôle 
technique
- Le contrôle technique
Le contrôle technique est rendu obliga-
toire pour les bâtiments présentant un en-
jeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R.111-38 du code de la construc-
tion et de l’habitation) : bâtiments de plus 
de 8 mètres en zones de sismicité 4 et 5 et 
bâtiments de catégories III et IV en zones 
de sismicité 2, 3, 4 et 5. Dans ces cas, la 
mission parasismique (PS) doit accompa-
gner les missions de base solidité (L) et 
sécurité (S).
Pour l’Auvergne cela concerne ainsi uni-
quement dans les zones de sismicité 2 et 
3 les bâtiments de catégories III et IV.

- Les attestations de prise en compte 
des règles parasismiques 
Ces attestations sont au nombre de deux 
et sont fournies respectivement avant et 
après les travaux pour les bâtiments où la 
mission PS est obligatoire.
En effet, le Code de l’Urbanisme (articles 
R.431-16, A.431-10 et 11) impose, pour 
le maître d’ouvrage soumis à l’obliga-
tion de contrôle technique, de joindre au 
dossier de dépôt de permis de construire 
une attestation établie par le contrôleur 
technique stipulant que ce dernier a fait 
connaître au maître d’ouvrage son avis sur 
la prise en compte des règles parasis-
miques dans le projet concerné.
A l’issue de l’achèvement des travaux, 
lors du dépôt de la Déclaration Attestant 
l’Achèvement et la Conformité des Travaux 
(DAACT), le maître d’ouvrage doit fournir 
une nouvelle attestation stipulant qu’il a 
tenu compte des avis formulés par le contrô-
leur technique sur le respect des règles 
parasismiques (articles R.462-4 et articles 
A.462-2 à 4 du Code de l’Urbanisme).

Les deux dispositions précédentes (contrôle 
technique et attestations de prise en compte 
des règles parasismiques) concernent uni-
quement dans les zones de sismicité  faible 
(zone 2) et modérée (zone 3) de la région 
Auvergne, les bâtiments, équipements et 
installations relevant des catégories d’im-
portance III et IV :
- Catégorie d’importance III : ouvrages 
dont la défaillance présente un risque éle-
vé pour les personnes et ceux présentant le 
même risque en raison de leur importance 
socio-économique : établissements sco-
laires, établissements recevant du public 
(ERP) de la 1 ère à la 3 éme catégorie (soit une 
capacité d’accueil supérieure à 300 per-
sonnes),  bâtiments d’habitation collective 
ou à usage de bureaux dont la hauteur 
dépasse 28 m, bâtiments à usage commer-
cial ou de bureaux ou destinés à l’exercice 
d’une activité industrielle recevant plus de 
300 personnes, établissements sanitaires 
et sociaux, centres de production collec-
tive d’énergie.
- Catégorie d’importance IV : ouvrages 
dont le fonctionnement est primordial pour 
la sécurité civile, la défense nationale ou 
le maintien de l’ordre public : casernes, 
gendarmeries, commissariats, construc-
tions contribuant aux moyens de commu-
nications (centraux, tours hertziennes...), 
constructions aéroportuaires (tours de 
contrôle...), établissements de santé (cli-
niques, hôpitaux…), production et stoc-
kage d’eau potable, centres de distribution 
d’énergie électrique et centres météorolo-
giques.

- les contrôles et sanctions opérés par 
l’administration 
En vertu des articles L.151-1 et L.152-1 du 
Code de la Construction et de l’Habitation, 
toute construction de bâtiment peut faire 
l’objet d’un contrôle de l’application des 
règles de construction pendant les travaux 
et dans un délai de trois ans après l’achè-
vement de ceux-ci. En cas d’infraction aux 
règles de construction et notamment aux 
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règles de construction parasismique, 
un procès-verbal mettant en jeu la respon-
sabilité pénale du maître d’ouvrage et des 
acteurs de la construction peut ainsi être 
dressé par un agent assermenté et commis-
sionné à cet effet. Des sanctions pénales 
définies par l’article L.152-4 du Code de 
la Construction et de l’Habitation peuvent 
alors être prononcées sur décision du juge 

à l’encontre des responsables de ces non 
conformités. Outre ces sanctions, l’article 
L.152-2 du Code de la Construction et de 
l’Habitation prévoit la possibilité d’ordon-
ner l’interruption des travaux.
En pratique ce Contrôle du respect des 
Règles de Construction (CRC), étendu 
à la rubrique parasismique depuis 2006, 
concerne uniquement le secteur de la mai-
son individuelle, et donc le respect des 
règles PSMI, et est réalisé par les agents 
de l’Etat, assermentés par le ministre en 
charge de la construction. Les vérifications 
se font sur dossier mais également à l’oc-
casion de visites de chantier. Le choix des 
opérations contrôlées est fait selon une 
stratégie régionale constituée de contrôles 
réalisés de manière aléatoire d’une part et 
ciblée d’autre part.
En région Auvergne, des campagnes de 
contrôle seront menées dès 2011 dans 
le secteur de la maison individuelle, isolée 
ou en bande, dont le dépôt de Permis de 
Construire est postérieur au 1er mai 2011. 

La nouvelle
RÉGLEMENTATION PARASISMIQUE

applicable aux bâtiments
dont le permis de construire est déposé 

à partir du 1er mai 2011

Janvier 2011

Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logemenent

Bonnes pratiques 
en matière de construction
Plaquette éditée par le ministère 
de l’Écologie, du Développement 
durable, des Transports et du Loge-
ment (MEDDTL) en janvier 2011 : 
nouvelle réglementation parasis-
mique applicable aux bâtiments 
dont le permis de construire est 
déposé à partir du 1er mai 2011.
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Chaque contrôle nécessitera 2 à 3 visites 
en cours de chantier.

Documents d’urbanisme
Depuis l’entrée en vigueur de la loi de 
décentralisation, l’obligation est faite 
au préfet de porter à connaissance, en 
particulier les risques, dans le cadre de 
l’élaboration des documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU, ZAC) ainsi que les servitudes 
imposées par ces risques. 

Si les éléments connus ne sont pas suffi-
sants pour caractériser l’aléa avec assez 
de précision, le préfet peut susciter des 
études (quel qu’en soit le maître d’ou-
vrage) dont il doit faire état dans le porter 
à connaissance. Dès que les résultats de 
ces études sont disponibles, le préfet pro-
cède à une information complémentaire, 
qui sera d’autant mieux reçue par les élus 
qu’ils auront été régulièrement informés 
de l’avancement des études.
Le maire a alors la responsabilité de la 
prise en compte des éléments portés à sa 
connaissance dans 

les différents documents 
d’urbanisme qu’il a la res-
ponsabilité d’établir tels le 
PLU (articles L. 121-10, 
L. 123-1 du Code de l’Ur-
banisme). Ces éléments 
doivent d’autre part avoir 
été pris en compte dans le 
schéma de cohérence et 
d’orientation territoriale 
(SCOT), s’il existe, pour 
les communes concer-
nées par des risques na-
turels et/ou technologiques.

Ainsi, ces nouvelles dispositions n’in-
duisent pas nécessairement des mesures 
règlementaires mais imposent seulement 
que les décrets figurent dans les servi-
tudes. Le rapport de présentation du SCOT 
ou du PLU doit mentionner le niveau de 
risque avec les explications complémen-
taires données dans le cadre du porter à 
connaissance (PAC). 

L’information préventive
En complément du dos-

sier départemental 
des risques majeurs 
(DDRM) et des porter à 
connaissance (PAC) éta-
blis par le préfet, le maire 
élabore le document 
d’information commu-
nal sur les risques ma-
jeurs (DICRIM). Celui-ci 
synthétise les informations 
transmises par le préfet, 
complétées des mesures de 
prévention et de protection 
dont le maire a connais-
sance.

Le maire définit les modalités 
d’affichage du risque sismique 
et des consignes individuelles de 
sécurité.

Scot du Grand Clermont
Le schéma de cohérence territoriale 
du Grand Clermont prend en compte 
le risque sismique.

La nouvelle réglementation sur le risque sismique 
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L’information                   
des acquéreurs ou locataires

La loi du 30 juillet 2003 relative à la pré-
vention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages 
a introduit l’obligation d’information des 
acquéreurs et locataires de biens immobi-
liers par les vendeurs et bailleurs sur les 
risques auxquels un bien est soumis et les 
sinistres qu’il a subis.

Cette loi instaure notamment, au titre de 
l’information sur « l’état des risques », dans 
son article 77, codifié à l’article L 125-5 du 
code de l’environnement, une obligation 
d’information de l’acheteur ou du loca-
taire de tout bien immobilier (bâti et non 
bâti) située en zone de sismicité (2, 3, 4 
ou 5) ou/et dans un plan de prévention des 
risques prescrit ou approuvé.

Par ailleurs, obligation est également faite, 
au titre de l’information sur les sinistres 
résultant de catastrophes technologiques 
ou naturelles reconnues, d’information sur 
l’existence d’arrêté de reconnaissance de 
l’état de catastrophes naturelles ou techno-
logiques (dont le séisme fait partie).

L’éducation et la formation 
sur les risques

La nouvelle prise en compte du risque sis-
mique dans la région va s’accompagner 
d’un nécessaire déploiement de mesures 
d’éducation et d’information sur le risque 

La nouvelle réglementation sur le risque sismique

Sismos à l’école
Malette pédagogique à destination des enseignants pour 
développer des activités pratiques autour de la préven-
tion au risque sismique (académie de Nice).



35

sismique jusqu’alors peu signalé puisque 
certaines zones de la région n’étaient 
jusqu’à ce jour pas concernées par la régle-
mentation en matière de risque sismique.
Cette information, passera par : 

- l’information-formation des profes-
sionnels du bâtiment, de l’immobilier, 
des notaires, géomètres, des maires… 
qui constitue un chantier à mener dans 
la région depuis la parution du nouveau 

zonage sismique national qui est une obli-
gation ;

- l’éducation à la préven-
tion des risques majeurs 
qui est une obligation 
dans le cadre de l’éduca-
tion à l’environnement 
pour un développement 
durable et de l’éducation 
à la sécurité civile. 

À titre d’exemple, le Recto-
rat de l’académie de Cler-
mont-Ferrand et l’IUFM 
(École interne à l’Univer-
sité Blaise Pascal de Cler-
mont-Ferrand) ont engagé 
plusieurs actions en fa-
veur de la sensibilisation 
et de l’éducation au risque 
sismique dans le cadre du 
programme « Sismos à 
l’École ».

Pour en savoir plus 
Pour plus de détails sur l’ap-
plication de cette nouvelle réglementa-
tion parasismique :
- Décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 re-
latif à la prévention du risque sismique  ;
- Décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 
portant sur la délimitation des zones de 
sismicité du territoire français ;
- Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la clas-
sification et aux règles de construction 
parasismique applicables aux bâtiments 
de la classe dite « à risque normal ».

Il est possible de télécharger à l’adresse 
ci-dessous toute la documentation 
nécessaire aux modalités de mise en 
œuvre des textes : cartes nationales et 
régionales du zonage, plaquette sur la 
réglementation parasismique, maquette 
nationale du DDRM, un guide risque sis-
mique orienté IAL et IP à destination des 
préfets et des maires, des modèles de 
dossiers de transmission d’informations 
aux maires (par zones de sismicité, des 
supports de présentation...) :
http://www.prim.net/packsismique

Pour en savoir plus concernant l’infor-
mation de l’Acquéreur et du Locataire :
http://www.developpement-durable.
gouv.fr/spip.php?page=article&id_ar-
ticle=13313 

Exemple d’action de sensibilisation 
Matériels pédagogiques et panneaux explicatifs sur le risque sismique.

Sensibiliser les élèves
Poster de sensibilisation sur les comportements à adopter.
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Avec la collaboration de :
Observatoire de Physique du Globe de Clermont-Ferrand (OPGC) 
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- Service Géologique Régional Auvergne
contact Philippe Rocher, p.rocher@brgm.fr
Campus des Cézeaux 
12, avenue des Landais 
63170 Aubière
Tél. : 04 73 15 23 00

- Centre scientifique et Technique à Orléans 
contact Julien Rey, j.rey@brgm.fr
Service Risques Naturels 
et Sécurité du stockage de CO2
3, avenue Claude-Guillemin
BP 36009 - 45060 Orléans Cedex 2
Tél. : 02 38 64 34 34
http://www.brgm.fr/
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Service Risques
Pôle prévision, hydrologie et risques naturels
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